
C'est la substance du mes-
sage livré hier par Geoffroy
Foumboula Libeka, mem-
bre de la famille du défunt,
au cours d'un point-presse,
à l'Ancienne-Sobraga.

GEOFFROY Foumboula Li-beka, ambassadeur du lea-dership et de l'engagementjeunesse du Gabon et, parailleurs, membre de la fa-mille de David PrestigeNziengui Mandoumbou, aanimé hier un point-presse àl'Ancienne-Sobraga. L'objetde cet échange avec les mé-dias: revenir sur les événe-ments survenus le 31 aoûtdernier au sein de la prisoncentrale de Libreville où,semble-t-il, une mutinerieavait éclaté et fait au moinsun mort, dont le jeunehomme de 15 ans, placé endétention provisoire depuisle mois d'avril 2016. Selonl'orateur et frère-aîné du dé-funt, "cette scène de terreur"n'a jamais été évoquée nipar les autorités péniten-tiaires, encore moins par legouvernement, jusqu'à cejour. « Est-ce une manière d'y
accorder moins d'importance
?», s'est-il interrogé. Ajou-tant que son cadet, gardé en

détention pour un "délit mi-neur", aura payé le prix leplus fort au cours de la muti-nerie.Geoffroy Foumboula Libekadéclare que la victime a ététuée par une balle de fusil enplein thorax. Il soutient d'ail-leurs sa thèse en présentantaux journalistes le rapportd'autopsie dressé par le mé-decin légiste, Dr LilianeFlore Pemba, qui conclut,après examens que "M.
Nziengui  Mandoumbou
David Prestige,(...) est décédé
le  31  août  des  suites  d'une
importante  hémorragie  se-
condaire  à  une  plaie  de
l'aorte par arme à feu". « Ce  que  nous  trouvons  dé-
plorable, indique M. Foum-boula Libeka, c'est  que  son
inhumation devait se faire à

l'insu de ses parents. Il avait
déjà  été  conduit  dans  une
maison de pompes funèbres
et  un  permis  d’inhumer  à
titre d'indigent délivré par la

mairie du premier arrondis-
sement  de  Libreville. N'eut
été  le  coup  de  fil  d'un  ami
proche de la famille, qui nous
a avertis de ce qui se tramait,

nous  n'aurions  pas  su  que
David n'était plus en vie.»A ce décès, l'orateur apportedes preuves matériellesd'autres cas, notammenttrois copies d'actes de décèsqu'il a pu se procurer auprèsde certaines sources. « Rien
que ces copies prouvent qu'il
y aurait eu au moins un mort
au cours de cette mutinerie.»Dès lors, il souhaite qu'uneenquête soit ouverte surcette affaire afin que les res-ponsabilités soient établies. Contacté hier par l'Union, lecommandement en chef dela Sécurité pénitentiaire, parla voix de son directeur decabinet, a reconnu que cettenuit du 31 août 2016, il y abien eu une mutinerie ausein de la prison centrale de

Libreville. Il explique que lesprisonniers, en se révoltant,auraient utilisé les plusjeunes comme boucliers,pour pouvoir sortir du péri-mètre de détention. Il af-firme que les forces dedéfense venues en renfort,les auraient aidés à maîtri-ser la situation. 
« Mais  dans  ce  genre  de  si-
tuation, il y a forcément des
incidents  malheureux  que
personne ne souhaite, qui ar-
rivent.» Quant au nombre demorts évoqué par GeoffroyFoumboula, le directeur decabinet a préféré rester pru-dent, nous demandant plu-tôt de nous rapprocher de sahiérarchie, la seule habilitéeà nous fournir ces informa-tions.

" Nous voulons que la lumière soit faite sur cette affaire "

Mort du détenu Nziengui Mandoumbou lors de la mutinerie du 31 août dernier à la
prison centrale de Libreville
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... à l'assistance.
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Geoffroy Foumboula Li-
beka présentant le

rapport d'autopsie...
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ROMEO Dossa, mécanicienbéninois d’une trentained’années, a été appréhendépar les éléments de la bri-gade de gendarmerie de Ma-kouké, le mardi 8 novembredernier. En effet, au coursd’une fouille documentaire,les gendarmes ont décou-vert que le mis en cause dé-tenait un faux acte denaissance, ainsi qu’une Cartenationale d’identité (CNI) luiconférant la nationalité ga-bonaise. Il a été présenté,deux jours plus tard, devantle procureur de Lambaréné,qui l’a incarcéré à la maisond'arrêt du chef-lieu de laprovince du Moyen-Ogooué.Le jour de l’interpellation duBéninois, les pandores sontdéployés sur le terrain dansle cadre d’un contrôle deroutine des usagers de laroute. Le véhicule à bord du-quel Romeo Dossa a prisplace, à destination de Li-breville, est intercepté vers22 heures et tous les occu-pants sommés de présenterleurs pièces d’identité. Le mécanicien sort un actede naissance et une CNI ga-bonaise. Mais les agents re-marquent des incohérencesentre les deux documents.Surtout que l'intéressé leura signifié que son père estGabonais et que lui-même

serait né au Gabon. Dès lors, les agents sont da-vantage suspicieux. D'oùleur décision de conduirel'intéressé au poste. Sentantl’étau se resserrer autour delui, Romeo Dossa finit paravouer. « Le mis en cause a
confié  qu’il  est  arrivé  au
Gabon à  l’âge de 12 ans. Et
comme il voulait absolument
être détenteur de la nationa-
lité gabonaise, il aurait eu re-
cours  à  un  certain  Makita
dont la voiture était en répa-
ration  dans  son  garage  à
Lambaréné.  C’est  donc  ce
dernier, qui lui aurait permis
d’obtenir l’acte de naissance
à base duquel il s'est fait éta-
blir  la  CNI  », indique unmembre la direction des en-quêtes.La justice gabonaise devantlaquelle il a été déféré, lejeudi 10 novembre courant,a retenu contre lui les faitsde faux et usage de faux, etdéfaut de carte de séjour.

Le Béninois détenait de
faux documents gabonais

Faux et usage de faux
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Le Béninois Romeo
Dossa, sourire en coin,
a été confondu par les

pandores.
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